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Résumé : la note de gestion présente la campagne annuelle d’entretien professionnel et d’entretien 
de formation, ainsi que les modalités d’attribution des réductions d’ancienneté au titre de l’année 
de référence 2014, conformément au décret no  2010-888 du 28  juillet  2010 modifié et à l’arrêté 
ministériel du 24 février 2012 modifié.
L’accent est mis sur le caractère obligatoire des entretiens annuels et sur le soin particulier qui 
doit y être apporté, au vu des enjeux importants pour les agents et pour la gestion des ressources 
humaines des MEDDE et MLETR. Les modalités pratiques de mise en œuvre sont annexées à la 
présente note ainsi que, notamment : le support de compte rendu des entretiens professionnels 
et de formation, un guide comprenant des fiches destinées aux agents et aux supérieurs hiérar-
chiques, un formulaire destiné à établir un bilan statistique national qui doit être systématique-
ment renvoyé à la direction des ressources humaines à l’issue de cette campagne.
 La note présente également le dispositif d’attribution des réductions d’ancienneté. En effet, 
au vu de leur valeur professionnelle, appréciée au cours de l’entretien professionnel, les agents 
peuvent se voir attribuer une réduction d’ancienneté. Le  dispositif prévoit la possibilité d’attri-
buer, comme pour l’année 2013, un mois de réduction d’ancienneté à chaque agent, dans la 
limite de l’enveloppe disponible par corps, sauf aux agents dont la valeur professionnelle n’a 
pas été reconnue comme suffisante. Une instruction concernant les réductions d’ancienneté est 
annexée à la présente note.

Catégorie : mesure d’organisation des services retenue par le ministre pour la mise en œuvre des 
dispositions dont il s’agit.

Domaine : administration ; fonction publique ; ressources humaines.

Mots clés liste fermée : Fonction publique ; Rubriques ministérielles.

Mots clés  libres : évaluation, reconnaissance/appréciation de la valeur professionnelle – entretien 
professionnel – entretien de formation – gPEEC – réduction d’ancienneté.

Références :
Décret no 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié relatif aux conditions générales de l’appréciation 

de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’état ;

OK mauvais
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Arrêté du 24 février 2012 modifié fixant les conditions générales relatives à l’entretien profes-
sionnel et à la reconnaissance de la valeur professionnelle des personnels du ministère de 
l’écologie, du développement durable et de l’énergie ;

Circulaire abrogée : note de gestion du 16 décembre 2013 relative aux campagnes des entretiens 
professionnels et de formation et de répartition des réductions d’ancienneté des personnels gérés 
par le MEDDE au titre de l’année de référence 2013.

Annexes :
Annexe 1. – Modalités pratiques de mise en œuvre de la campagne 2014
Annexe 2. – support de compte rendu d’entretiens professionnel et de formation
Annexe 3. – guide de l’entretien professionnel et de l’entretien de formation 2014
Annexe 4. – Modalités de classement des comptes rendus d’entretien
Annexe 5. – Tableau de bilan des entretiens professionnels réalisés
Annexe 6. – instruction générale relative à la répartition des réductions d’ancienneté 2014

Publication : Bulletin officiel ; site circulaire.gouv.fr.

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie et la ministre du 
logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité à la liste des destinataires in fine 
(pour exécution).

i. – LA CAMPAgnE DEs EnTRETiEns PROFEssiOnnELs ET DE FORMATiOn

Je vous demande de porter une attention particulière à la réalisation des entretiens profession-
nels dans votre service. Au-delà de l’obligation réglementaire qui s’y attache, ceux-ci constituent un 
levier majeur de management et de gestion des ressources humaines, en contribuant à enrichir le 
dialogue entre le supérieur hiérarchique et son collaborateur, et en confortant le supérieur hiérar-
chique dans son rôle de manager de proximité.

L’entretien professionnel et de formation permet d’évaluer les compétences et les résultats de 
l’agent sur son poste au cours de l’année écoulée, de fixer les objectifs pour l’année à venir, d’en 
évoquer le contexte et de partager les enjeux du service. il est aussi l’occasion de formaliser le 
projet professionnel de l’agent, de l’inscrire dans une dynamique de formation qui contribuera au 
développement des compétences du service, et de préparer une éventuelle mobilité. il est enfin 
l’occasion de faire évoluer la fiche de poste de l’agent.

Cet entretien constitue, en outre, le socle sur lequel vont s’appuyer les décisions concernant la 
reconnaissance de la valeur professionnelle (réductions d’ancienneté), la modulation du régime 
indemnitaire, les promotions, la formation.

Vous veillerez donc à ce que tout agent placé sous votre autorité bénéficie d’un entretien avec 
son supérieur hiérarchique direct, dont la date sera fixée au moins huit  jours à l’avance, et dont 
la durée devra permettre un échange contradictoire et constructif entre l’agent et son supérieur 
hiérarchique.

Cet entretien fera l’objet d’un compte rendu. soucieuse d’en faciliter la rédaction, et attentive à 
votre demande de stabilité, la direction des ressources humaines n’a pas apporté de modifications 
au support de compte rendu par rapport à celui de 2013, sauf sur la présentation de la rubrique 
relative au circuit de signatures.

Vous veillerez à proposer aux agents ayant à conduire des entretiens professionnels la formation 
nécessaire. Les centres de valorisation des ressources humaines (CVRH) pourront organiser, à votre 
demande, des formations spécifiques à vos problématiques locales et former les managers de votre 
service à la pratique des entretiens professionnels. Pour une meilleure efficacité de ces formations, 
celles-ci peuvent être dispensées par des formateurs internes. Aussi, je vous demande d’encou-
rager vos cadres à s’inscrire dans cette démarche de volontariat.

nous avons, cette année encore, avancé le début de la campagne afin que vous puissiez mettre 
en place, dès maintenant, votre organisation interne. Cette anticipation vous permet de débuter les 
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entretiens professionnels dès le début de 2015 et de bénéficier de trois mois pleins pour mener à 
bien l’exercice. Je vous demande, par conséquent, de mettre tout en œuvre afin que les comptes 
rendus soient complétés et notifiés au plus tard le 31 mars 2015.

Enfin, j’insiste particulièrement sur votre entière implication dans la remontée du bilan statistique 
concernant vos services. il est en effet essentiel que je puisse bénéficier de données fiables et 
complètes afin d’identifier les axes d’effort pour les campagnes à venir et présenter un bilan annuel 
global sur l’ensemble du territoire. Je vous remercie donc de transmettre le tableau figurant en 
annexe 5, au bureau de l’évaluation (sg/DRH/CE2) au plus tard le 15 juin 2015.

Ainsi, pour la campagne d’entretiens professionnels 2013, 80  % des agents employés par nos 
ministères ont bénéficié d’un entretien professionnel et d’un compte rendu notifié. si ce chiffre 
est en augmentation par rapport aux années précédentes, nous devons poursuivre cet effort, et 
dépasser les 80 % de comptes rendus notifiés pour l’année de référence 2014. L’expérience nous 
montre que cela ne pourra se faire qu’avec votre implication personnelle, en mobilisant les diffé-
rents niveaux hiérarchiques, les intervenants de la chaîne RH, et tous les agents de votre service.

ii. – LA CAMPAgnE DE RéDUCTiOn D’AnCiEnnETé

Je souligne tout d’abord que cette campagne doit être cohérente avec celle des entretiens profes-
sionnels et de formation, comme en témoigne le lancement simultané de ces deux exercices.

Je vous rappelle que le principe est d’attribuer un mois de réduction d’ancienneté aux agents 
dont le statut le prévoit, à l’exception de ceux dont la valeur professionnelle n’a pas été reconnue 
comme suffisante ou de ceux ayant refusé l’entretien professionnel. il est donc inutile que vous 
vous préoccupiez des questions d’enveloppe de mois disponibles par corps, qui seront traitées en 
CAP des différents corps du ministère.

J’attire votre attention sur le calendrier de la campagne cette année (annexe 6). Afin de pouvoir 
présenter aux CAP la répartition des réductions d’ancienneté dès le mois d’avril et d’anticiper ainsi le 
traitement des avancements d’échelon, la date limite pour recenser les agents dont la valeur profes-
sionnelle a été insuffisante, ou ceux ayant refusé l’entretien professionnel est fixée au 3 mars 2015, 
délai de rigueur. Vous veillerez à ce que les entretiens professionnels de ces agents aient bien été 
effectués à cette date.

Je compte sur votre implication pour la bonne mise en œuvre de ces dispositifs et vous invite à 
faire remonter au bureau de l’évaluation (sg/DRH/CE2) les éventuelles difficultés que vous pourriez 
rencontrer.

La présente note de gestion sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’écologie, du dévelop-
pement durable et de l’énergie.

ait leF 16 décembre 2014.

 Pour la ministre de l’écologie, 
 du développement durable et de l’énergie :
 Pour la ministre du logement, 
 de l’égalité des territoires 
 et de la ruralité et par délégation :
 Le directeur des ressources humaines,
 F. Cazottes
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Liste des destinataires

Préfets de région :
Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL)
Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement  d’Île-de-France 

(DRiEA iF)
Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France 

(DRiEE iF)
Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement d’Île-de-France 

(DRiHL iF)
Directions interrégionales de la mer (DiRM)
Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DEAL)
Directions de la mer (DM)

Préfets coordonnateurs des itinéraires routiers :
Directions interdépartementales des routes (DiR)

Directrices, directeurs :
Centre d’études des tunnels (CETU)
Centre national des ponts de secours (CnPs)
école nationale de la sécurité et de l’administration de la mer (EnsAM)
école nationale des techniciens de l’équipement (EnTE) et ses établissements
Lycées professionnels maritimes
Mission interministérielle d’inspection du logement social (MiiLOs)
service national d’ingénierie aéroportuaire (sniA)
service technique des remontées mécaniques et des transports guidés (sTRMTg)
service technique de l’aviation civile (sTAC)

Administration centrale du MEDDE et du MLETR :
Bureau des cabinets du MEDDE et du MLETR
secrétariat général du MEDDE et du MLETR
Conseil général de l’environnement et du développement durable (CgEDD)
inspection générale des affaires maritimes (igAM)
Commissariat général au développement durable (CgDD)
Direction générale de l’énergie et du climat (DgEC)
Direction générale des infrastructures, des transports et de la mer (DgiTM)
Direction générale de l’aviation civile (DgAC)
Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DgALn)
Direction générale de la prévention des risques (DgPR)
Direction des pêches maritimes et de l’aquaculture (DPMA)
Délégation à la mer et au littoral
Délégation interministérielle à l’hébergement et à l’accès au logement (DiHAL)
Délégation aux cadres dirigeants (sg/DelCD)
Centre de prestations et d’ingénierie informatiques (sg/sPssi/CPii)
Centre ministériel de valorisation des ressources humaines (sg/DRH/CMVRH)
Département de la coordination des ressources humaines de l’administration centrale et de 

gestion de proximité du secrétariat général (sg/DRH/CRHAC)

Autres services :
services de l’aviation civile en Polynésie française, en nouvelle-Calédonie et à saint-Pierre- 

et-Miquelon

Établissements publics nationaux placés sous la tutelle du MEDDE :
Aéroport de Bâle-Mulhouse
Agence des aires marines protégées (AAMP)
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Agence de financement des infrastructures de transport de France (AFiTF)
Agence de l’eau Adour-garonne
Agence de l’eau Artois-Picardie
Agence de l’eau Loire-Bretagne
Agence de l’eau Rhin-Meuse
Agence de l’eau Rhône-Méditerranée et Corse
Agence de l’eau seine-normandie
Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME)
Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs (AngDM)
Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (AnsEs)
Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (AnDRA)
Bureau de recherches géologiques et minières (BRgM)
Caisse nationale des autoroutes (CnA)
Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, l’aménagement et la mobilité 

(CEREMA) (tutelle partagée avec le MLETR)
Chambre nationale de la batellerie artisanale (CnBA)
Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA)
Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres (CELRL)
Domaine national de Chambord
école nationale de l’aviation civile (EnAC)
école nationale des ponts et chaussées (EnPC) – école des Ponts ParisTech
école nationale des travaux publics de l’état (EnTPE)
école nationale supérieure maritime (EnsM)
établissement national des invalides de la marine (EniM)
établissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer)
établissement public de sécurité ferroviaire (EPsF)
établissement public du Marais poitevin (EPMP)
grand port maritime de Bordeaux
grand port maritime de Dunkerque
grand port maritime de la guadeloupe
grand port maritime de la guyane
grand port maritime du Havre
grand port maritime de Marseille
grand port maritime de la Martinique
grand port maritime de nantes - saint-nazaire
grand port maritime de La Réunion
grand port maritime de La Rochelle
grand port maritime de Rouen
iFP énergies nouvelles (iFPEn)
institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (iFREMER)
institut français des sciences et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux 

(iFsTTAR)
institut national de l’environnement industriel et des risques (inERis)
institut national de l’information géographique et forestière (ign)
institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (iRsn)
Météo-France
Muséum national d’histoire naturelle (MnHn)
Office national de l’eau et des milieux aquatiques (OnEMA)
Office national de la chasse et de la faune sauvage (OnCFs)
Office national des forêts (OnF)
Parc amazonien de guyane
Parc national des Calanques
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Parc national des Cévennes
Parc national des écrins
Parc national de la guadeloupe
Parc national du Mercantour
Parc national de Port-Cros
Parc national des Pyrénées
Parc national de La Réunion
Parc national de la Vanoise
Parcs nationaux de France (PnF)
Port autonome de Paris
Port autonome de strasbourg
Régie autonome des transports parisiens (RATP)
Réseau ferré de France (RFF)
société nationale des chemins de fer français (snCF)
Voies navigables de France (VnF)

Établissements publics nationaux placés sous la tutelle du MLETR :
Agence des 50 pas géométriques de la guadeloupe
Agence des 50 pas géométriques de la Martinique
Agence foncière et technique de la région parisienne (AFTRP)
Agence nationale de l’habitat (Anah)
Agence nationale pour la participation des employeurs à l’effort de construction (AnPEEC)
Caisse de garantie du logement locatif social (CgLLs)
Centre scientifique et technique du bâtiment (CsTB) (tutelle partagée avec le MEDDE)
établissement public d’aménagement d’Alzette-Belval
établissement public d’aménagement de Bordeaux-Euratlantique
établissement public d’aménagement de la Défense seine-Arche (EPADEsA)
établissement public d’aménagement de la Plaine de France
établissement public d’aménagement de la Plaine du Var
établissement public d’aménagement de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée (EPAMARnE)
établissement public d’aménagement de la ville nouvelle de sénart
établissement public d’aménagement de saint-étienne (EPAsE)
établissement public d’aménagement du Mantois-seine aval (EPAMsA)
établissement public d’aménagement du secteur iV de Marne-la-Vallée (EPAFRAnCE)
établissement public d’aménagement en guyane (EPAg)
établissement public d’aménagement Euroméditerranée (EPAEM)
établissement public d’aménagement Orly-Rungis-seine amont (EPORsA)
établissement public foncier de l’Ouest Rhône-Alpes (EPORA)
établissement public foncier de Bretagne
établissement public foncier de l’Île-de-France
établissement public foncier de la Vendée
établissement public foncier de Languedoc-Roussillon
établissement public foncier de Lorraine
établissement public foncier de normandie
établissement public foncier de Poitou-Charentes
établissement public foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur
établissement public foncier des Hauts-de-seine
établissement public foncier des Yvelines
établissement public foncier de nord - Pas-de-Calais
établissement public foncier du Val-d’Oise
établissement public national d’aménagement et de restructuration des espaces commerciaux et 

artisanaux (EPARECA)
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établissement public de Paris-saclay
société du grand Paris (sgP) (tutelle partagée avec le MEDDE)

Copie pour information :

sg/DRH
sg/DRH/CRHAC/CRHAC1 et CRHAC4
sg/DRH/FORCQ
sg/DRH/gAP
sg/DRH/Mgs
sg/DRH/MOPPsi
sg/sPssi/siAs
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A n n E X E  1

MODALiTés PRATiQUEs DE MisE En ŒUVRE DE LA CAMPAgnE 2014

Le cadre juridique

Le décret no 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié relatif aux conditions générales de l’appréciation 
de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’état a généralisé le dispositif de l’entretien 
professionnel. Ce dispositif est donc pérenne pour l’évaluation des activités postérieures 
au 1er janvier 2012 et les années suivantes.

Pour nos ministères, les modalités d’organisation de la campagne 2014 des entretiens 
professionnels et des entretiens de formation sont prévues par l’arrêté du 24 février 2012 modifié 
qui fixe les conditions générales relatives à l’entretien professionnel et à la reconnaissance de la 
valeur professionnelle des personnels du ministère de l’écologie, du développement durable et de 
l’énergie.

Ces modalités ne sont pas applicables aux agents affectés en direction départementale 
interministérielle (DDi) qui bénéficient d’un support de compte rendu d’entretien spécifique, ni à 
certains corps particuliers mentionnés dans le guide de l’entretien professionnel annexé à la note 
de gestion.

L’entretien

L’exercice de l’entretien professionnel est obligatoire. il s’agit d’un droit pour chaque agent et 
d’un devoir pour toute personne placée en situation de management. Tous les agents doivent donc 
se voir proposer un entretien professionnel, y compris ceux ayant effectué une mobilité en cours 
d’année qui doivent également bénéficier d’un entretien assorti d’objectifs, en complément des 
appréciations recueillies auprès de leur ancien service.

L’entretien professionnel est une occasion privilégiée de rappeler à l’agent l’existence des 
procédures d’évaluation par un comité scientifique et technique de domaine s’il exerce des fonctions 
à caractère scientifique et technique depuis au moins cinq ans dans le même domaine, ou par 
le comité d’évaluation scientifique des agents de catégorie A exerçant une activité de recherche 
(CEsAAR) s’il y a lieu, et d’évoquer avec lui son inscription éventuelle dans ces dispositifs.

Par ailleurs, l’actualité sociale met l’accent sur la prévention de la santé et la sécurité au travail 
dans la fonction publique (signature d’un accord cadre le 22 octobre 2013 relatif à la prévention des 
risques psychosociaux ; publication de circulaires et d’une instruction ministérielle) et sur l’égalité 
professionnelle entre les hommes et les femmes (signature de la charte 2014-2017). La campagne 
des entretiens professionnels est l’occasion de sensibiliser les managers au rôle qu’ils ont à jouer 
dans ces domaines.

Le guide de l’utilisateur

Pour accompagner le supérieur hiérarchique direct et l’agent dans l’exercice de l’entretien 
professionnel, un guide d’utilisateur figure en annexe 3.

Ce guide présente notamment des fiches sur lesquelles s’appuieront l’agent et son supérieur 
hiérarchique pour préparer et conduire les entretiens. il constitue un véritable outil d’aide à 
l’entretien, actualisé chaque année, qui apporte bon nombre de réponses aux questions que se 
posent agents et managers. sa large diffusion est donc indispensable.

Ces documents sont également accessibles :

 – sur le site intranet du secrétariat général :
http://intra.rh.sg.i2/entretien-professionnel-et-r2371.html
 – sur le site extranet :

http://extranet-rh-sg.developpement-durable.gouv.fr/entretien-professionnel-et-r2371.html
nom d’utilisateur : sg-extra
mot de passe : EX@ Ms1
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Le support de compte rendu d’entretien professionnel

Une seule modification a été apportée au support de compte rendu d’entretien professionnel : le 
circuit de signatures a été clarifié, pour une meilleure lisibilité par les managers et les agents.

L’exploitation des comptes rendus d’entretiens professionnels et de formation par les services 
devra contribuer à la construction d’une politique de gestion prévisionnelle des effectifs, des 
emplois et des compétences (gPEEC) et à l’élaboration du plan de formation.

Les comptes rendus sont ensuite classés dans les dossiers des agents.

Le classement des comptes rendus d’entretien professionnel

Les comptes rendus d’entretien professionnel des agents appartenant à des corps à gestion 
centralisée, dont vous trouverez la liste en annexe 4, sont à adresser, avant le 15  juin  2015, à la 
direction des ressources humaines, bureau de la synthèse et des fonctions transversales (sg/DRH/
gAP1.3), cellule des dossiers administratifs, sous le timbre :

MEDDE
sg/DRH/gAP1.3

Cellule des dossiers administratifs 
Tour Pascal B

92055 La Défense cedex
ils devront être envoyés sous format papier, imprimés en recto verso, et être impérativement 

classés par corps tout d’abord puis, pour chaque corps, par ordre alphabétique.
En cas de doute ou d’interrogation, s’adresser à la cellule des dossiers administratifs (cellule-des-

dossiers.gap1.drh.sg@developpement-durable.gouv.fr).

Le bilan statistique

il a vocation à alimenter les données fournies dans le cadre du dialogue social de nos 
ministères  mais également à être diffusé en interministériel. il concerne à la fois l’ensemble des 
agents employés dans le service, quel que soit le ministère de gestion (annexe 5 – tableau 1) et les 
agents appartenant à un corps géré par le MEDDE (annexe 5 – tableau 2).

Pour éviter les redondances et ne pas fausser le bilan global, il est important que les données 
soient centralisées au niveau du service RH de l’organisme (et non par chaque bureau, service, 
unité ou autre subdivision), qui se chargera d’envoyer les statistiques.

il doit être envoyé bureau de l’évaluation (sg/DRH/CE2) au plus tard le 15 juin 2015.

Les réductions d’ancienneté

L’instruction, jointe en annexe 6, précise la procédure retenue pour mettre en œuvre ce dispositif. 
Elle demeure inchangée par rapport à la campagne précédente :

 – il appartient aux chefs de service de recenser exclusivement les agents dont ils estiment que 
la valeur professionnelle a été insuffisante pour leur attribuer une réduction d’ancienneté, en 
veillant à ce que cette proposition soit cohérente avec les appréciations portées sur le compte 
rendu de l’entretien professionnel. Cette décision peut être annoncée aux agents lors de cet 
entretien, et en tout cas doit l’être au plus tard après avoir fait remonter la liste des agents ainsi 
recensés. De la même façon, le nom des agents ayant refusé l’entretien professionnel devra 
être indiqué dans cette liste ;

 – pour les agents ayant donné satisfaction, le travail d’adéquation entre l’enveloppe de mois, 
calculée sur 90 % de l’effectif à prendre en considération, et le nombre d’agents à bonifier, est 
préparé par les responsables des commissions administratives paritaires (CAP). Les critères 
objectifs propres à chaque corps, permettant de respecter l’enveloppe, sont déterminés après 
avis de chaque CAP compétente. À la fin de la campagne, les chefs de service en sont informés, 
et doivent notifier aux agents la décision leur attribuant ou non un mois de réduction d’ancien-
neté, selon les modèles joints en annexe 6.

Pour toute question relative à la mise en œuvre de ce dispositif, les services et les agents peuvent 
s’adresser au bureau de l’évaluation de la direction des ressources humaines (sg/DRH/CE2) par 
courriel : ce2.drh.sg@developpement-durable.gouv.fr ou par téléphone au 01.40.81.84.82.
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MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

ET DE L’ÉNERGIE 

MINISTÈRE DU LOGEMENT, 
DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES  

ET DE LA RURALITÉ 

CCOOMMPPTTEE RREENNDDUU DD’’EENNTTRREETTIIEENN PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELL
JOINDRE LA FICHE DE POSTE ACTUALISÉE DE L’AGENT AU PRÉSENT 

COMPTE RENDU D’ENTRETIEN PROFESSIONNEL

ANNÉE 2014 
 
DATE DE L’ENTRETIEN :  
 

L’AGENT

Nom :  

Prénom :  

Date de naissance :  

Corps :  

Grade et échelon :  

Affectation :  

Intitulé du poste occupé :  

Date de prise de poste :  

 
LE SUPÉRIEUR HIÉRARCHIQUE DIRECT

Nom :  

Prénom :  

Corps :  

Grade :  

Fonction exercée :  

Les modalités de l'entretien professionnel et de formation sont détaillées dans le 
Guide de l'entretien professionnel 

Intranet : http://intra.rh.sg.i2/entretien-professionnel-et-r2371.html 
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A – ATTEINTES DES OBJECTIFS ET ACTIONS CONDUITES 

LE CONTEXTE (politique, environnement, réorganisation, moyens, coopération interne ou externe, objectifs du service, etc.) 

 

OBJECTIFS FIXÉS L’ANNÉE 
PRÉCÉDENTE 

Atteint
Partiel
lement 
atteint

Non 
atteint

Sans 
objet

RÉSULTATS ATTEINTS
(facteurs de réussite ou de non réussite, difficultés individuelles 

et/ou collectives, etc.) 
 

    

 

 

    

 

 

    

 

 

    

 

 

    

 

 

    

 

OBSERVATIONS ET COMMENTAIRES (travaux, missions réalisés non prévus dans les objectifs de l’année précédente) 
 

PARTICIPATION A LA VIE COLLECTIVE
(formateur interne, membre de jury, animation /participation à un groupe de travail, un réseau, etc.) 
 



MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ÉNERGIE 
MINISTÈRE DU LOGEMENT, DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DE LA RURALITÉ

BO MEDDE – MLETR no 2014/23 du 25 décembre 2014, Page 12

B- APPRÉCIATION DES COMPÉTENCES DE L’AGENT 

COMPÉTENCES 
PROFESSIONNELLES (1) INITIÉ PRATIQUE MAÎTRISE EXPERT NON

REQUIS

Connaissances du poste      

Connaissances de l’environnement 
professionnel      

Qualités rédactionnelles      

Qualités relationnelles      

Qualité d’expression orale      

Capacité d’adaptation aux évolutions 
techniques et professionnelles      

Capacité à assurer le suivi des dossiers      

(autre compétence éventuelle)      

(autre compétence éventuelle)      

(autre compétence éventuelle)      
 
 

Agents en situation de management 
(équipe, projet, réseau, etc.) (1) INITIÉ PRATIQUE MAÎTRISE EXPERT NON

REQUIS

Capacité à déléguer      

Capacité à assurer le suivi des dossiers      

Aptitude à former des collaborateurs      

Aptitude à la prise de décision      

Sens de l’organisation d’une équipe      

(autre compétence éventuelle)      

(autre compétence éventuelle)      

(autre compétence éventuelle)      
 
 
(1) Mettre une croix dans la case correspondant au niveau de compétence et à la capacité, ou niveau d’aptitude.
Initié : connaissances élémentaires, notions. Capacité à faire mais en étant tutoré.
Pratique : connaissances générales – Capacité à traiter de façon autonome les situations courantes.
Maîtrise : connaissances approfondies – Capacité à traiter de façon autonome les situations complexes ou inhabituelles.
Expert : au sens de "fait référence dans le domaine", "domine son sujet", "est capable de le faire évoluer", "capacité à former 
et/ou à être tuteur" ; ne renvoie pas aux certifications attribuées par les ministères dans l'exercice de certaines fonctions 
spécifiques, notamment par les comités de domaine du METL/MEDDE. 
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C- OBJECTIFS POUR L’ANNÉE EN COURS 
 

CONTEXTE PRÉVISIBLE DE L’ANNÉE
(politique, environnement, réorganisation, moyens, objectifs du service dans lesquels s’inscrivent ceux de l’agent, etc.) 
 

 

OBJECTIFS RÉSULTATS ATTENDUS ET CRITÈRES 
D’ATTEINTE DES OBJECTIFS

  

  
 

  

  

  

  

 

OBSERVATIONS ET COMMENTAIRES (conditions de réussite : moyens, délais, etc.) 
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D- PROJET PROFESSIONNEL DE L’AGENT 
 

Évolution professionnelle 
envisagée

– Évolution dans le poste actuel 
– Prise de responsabilité plus 

importante 
– Projet professionnel 
– Autres propositions 

 

Mobilité fonctionnelle ou 
géographique 

 

Mobilité interne ou externe 
au MEDDE/MLETR 

 

Souhait d’un 
entretien de carrière 
(après 5 ans d’ancienneté) 

 

Souhait d’un 
bilan de carrière 

(après 15 ans d’ancienneté) 

 

Autres 

 

 
Avis du supérieur hiérarchique direct : 
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E- FORMATION
(cette page doit être communiquée au responsable local de formation ou son équivalent) 

 

Nom, prénom de l’agent :  

Catégorie :  

Structure d’affectation :  

Date de prise de fonction du poste actuel :  

Supérieur hiérarchique ayant conduit l’entretien (nom, fonction) :  

 
BILAN DE L’ANNÉE ÉCOULÉE : année ….

ACTIONS de FORMATION SUIVIES 
Actions de formation suivies au titre de la formation continue : thématique et durée

 
 
 
 

Actions de formation suivies au titre de la PEC (préparation aux examens concours) : thématique et durée
 
 
 
Autres actions suivies (VAE-validation des acquis de l’expérience, CFP-congé de formation professionnelle, 

bilan de carrière, etc.) : thématique et durée
 
 
 

Actions de formation conduites en tant que formateur interne : thématique et durée
 
 

Nombre d’heures de DIF (droit individuel à la formation) mobilisées au cours de l’année  

PERSPECTIVES DE L’ANNÉE à venir : année ….
ACTIONS DE FORMATION SOLLICITÉES au regard des COMPÉTENCES ATTENDUES sur le poste  

Actions de formation continue* Compétences** individuelles concernées 
  
  
  

* action de formation, inscription dans un parcours de professionnalisation thématique, tutorat, compagnonnage, etc. 
** la compétence individuelle doit être appréhendée dans toutes ses composantes : savoir être, savoir faire, connaissances métiers.

Cette compétence individuelle s’apprécie au regard de compétences collectives présentes dans le service.

EXAMENS / CONCOURS VISES ACTIONS DE FORMATION PEC (préparation aux 
examens et concours) SOLLICITEES

  
  
  

AUTRES ACTIONS SOLLICITÉES (validation des acquis de l’expérience, bilan de compétences, période de 
professionnalisation, etc.). Préciser le(s) MOTIF(S).
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F – APPRÉCIATION GÉNÉRALE 
DU SUPÉRIEUR HIÉRARCHIQUE DIRECT (N+1)

Une aide à la rédaction de l’appréciation générale figure dans le Guide de l’entretien professionnel (Fiche n° 1 - Notice pour remplir le 
formulaire de compte rendu d’entretien professionnel) http://intra.rh.sg.i2/entretien-professionnel-et-r2371.html 

 
 
 
 

 
G – CIRCUIT DE SIGNATURES (en 4 étapes)

Étape 1 - Signature du supérieur hiérarchique direct (N+1)
Date :  
 
Nom, prénom :   
 
Signature : 
 

Après avoir signé le compte rendu d’entretien, le supérieur hiérarchique direct (N+1) le transmet sans délai à l’agent.

Étape 2 - Observations de l’agent
À compter de la date de communication du compte rendu d’entretien à l’agent, celui-ci dispose d’un délai de dix jours ouvrés pour formuler, le cas échéant, des 
observations. 
Les observations portées par l’agent n’ont pas valeur de recours. Tout recours doit être rédigé sur un document distinct. 

Date de communication du compte rendu à l’agent :

Observations éventuelles de l’agent : 

 

Date et visa de l’agent : 
 

Après avoir visé le compte rendu d’entretien, l’agent le rend au supérieur hiérarchique direct (N+1) qui le communique à l’autorité hiérarchique (N+2). 
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Étape 3 - Visa de l’autorité hiérarchique (N+2)
Nom, prénom :  

Fonction exercée :  

Observations éventuelles : 
 

 
Date et visa de l’autorité hiérarchique :

Après avoir visé le compte rendu d’entretien, l’autorité hiérarchique (N+2) redonne le compte rendu d’entretien au supérieur hiérarchique 
direct (N+1) qui le transmet à l’agent pour notification. 

 
 
 

Étape 4 - Notification à l’agent
La signature de l’agent atteste qu’il a pris connaissance du document et ne vaut pas nécessairement approbation de son contenu. 

Le refus de notification par l’agent ne constitue pas une procédure de contestation. 

Date : 
 
Nom, prénom de l’agent : 
 
Signature de l’agent : 

Après avoir signé le compte rendu, l’agent le remet à sa hiérarchie qui le transmet au bureau des ressources humaines de proximité. 

Information sur les procédures de recours éventuels. 
 

Recours spécifique à l’entretien professionnel 
L’agent peut saisir l’autorité hiérarchique (N+2) d’une demande de révision de tout ou partie du compte rendu de l’entretien 
professionnel dans un délai de 15 jours francs suivant la notification du présent document. 
L’autorité hiérarchique dispose d’un délai de 15 jours francs à compter de la saisine pour lui répondre. 
L’absence de réponse de l’administration au recours hiérarchique dans les deux mois vaut décision implicite de rejet. 
La CAP (ou CCP, ou CAD selon le cas) peut être saisie dans un délai d’un mois à compter de la réponse, implicite ou explicite, de 
l’autorité hiérarchique. L’exercice du recours hiérarchique est un préalable obligatoire à la saisine de la commission paritaire 
compétente. 

Recours de droit commun 
Le recours spécifique de l’article 6 du décret n° 2010-888 modifié n’est pas exclusif des recours administratifs et contentieux de 
droit commun. 
L’agent dispose donc à tout moment des voies et délais de recours de droit commun dans les conditions suivantes : 
 recours administratifs par la voie, notamment, d’un recours gracieux adressé au supérieur hiérarchique direct dans un délai de 2 

mois à compter de la notification de la décision ; 
 recours contentieux pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif du lieu d’affectation dans un délai de deux mois à 

compter de la notification de la décision, conformément aux articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative. 
 

 

F – APPRÉCIATION GÉNÉRALE 
DU SUPÉRIEUR HIÉRARCHIQUE DIRECT (N+1)

Une aide à la rédaction de l’appréciation générale figure dans le Guide de l’entretien professionnel (Fiche n° 1 - Notice pour remplir le 
formulaire de compte rendu d’entretien professionnel) http://intra.rh.sg.i2/entretien-professionnel-et-r2371.html 

 
 
 
 

 
G – CIRCUIT DE SIGNATURES (en 4 étapes)

Étape 1 - Signature du supérieur hiérarchique direct (N+1)
Date :  
 
Nom, prénom :   
 
Signature : 
 

Après avoir signé le compte rendu d’entretien, le supérieur hiérarchique direct (N+1) le transmet sans délai à l’agent.

Étape 2 - Observations de l’agent
À compter de la date de communication du compte rendu d’entretien à l’agent, celui-ci dispose d’un délai de dix jours ouvrés pour formuler, le cas échéant, des 
observations. 
Les observations portées par l’agent n’ont pas valeur de recours. Tout recours doit être rédigé sur un document distinct. 

Date de communication du compte rendu à l’agent :

Observations éventuelles de l’agent : 

 

Date et visa de l’agent : 
 

Après avoir visé le compte rendu d’entretien, l’agent le rend au supérieur hiérarchique direct (N+1) qui le communique à l’autorité hiérarchique (N+2). 
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CORPS

Classement des comptes rendus d’entretien 
professionnel

À la cellule des 
dossiers

administratifs en 
administration 

centrale 
SG/DRH/GAP13

Au service de 
proximité de 

l’agent
Observations

Personnels administratifs
Administrateurs civils x     

Inspecteurs généraux et Inspecteurs de l'administration 
du développement durable x     

Attachés d’administration de l’État x     

Conseillers techniques du service social x     

Chargés d’études documentaires x     

Secrétaires d’administration et de contrôle du 
développement durable x     

Assistants de service social x     

Infirmier(e)s x   

Adjoints administratifs des administrations de l’État x (1) x

(1) Pour les adjoints en 
administration centrale, 

les comptes rendus 
doivent être envoyés à 
la cellule des dossiers

administratifs en 
administration centrale

(SG/DRH/GAP13)

Personnels techniques

Ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts 

Comptes rendus à 
envoyer au  

centre de gestion 
des IPEF 

MAAF/SG/SRH/ 
SDMEC/CEIGIPEF
78 rue de Varenne 
75 349 Paris 07 SP

Architectes urbanistes de l’État x     

Ingénieurs des travaux publics de l’État x   

Techniciens supérieurs du développement durable x     

Techniciens de l’environnement x     

Adjoints techniques des administrations de l’État x     

Experts techniques des services techniques x     

Dessinateurs x (2) x

(2) Pour les 
dessinateurs en 
administration centrale, 
les comptes rendus 
doivent être envoyés à 
la cellule des dossiers 
administratifs en 
administration centrale 
(SG/DRH/GAP13)

Agents techniques de l’environnement x   

A n n E X E  4

MODALiTés DE CLAssEMEnT DEs COMPTEs-REnDUs D’EnTRETiEn
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CORPS

Classement des comptes rendus d’entretien 
professionnel

À la cellule des 
dossiers

administratifs en 
administration 

centrale 
SG/DRH/GAP13

Au service de 
proximité de 

l’agent
Observations

Personnels maritimes
Catégories A et A+ des affaires maritimes (inspecteurs 
des affaires maritimes, officiers de port…) x     

Officiers de port adjoints x     

Syndics des gens de mer x    
Personnels d’exploitation

Personnels d’exploitation des travaux publics de l’État 

Services à petits 
effectifs (spécialités 
voies navigables et 

ports maritimes)

– routes                   
– bases aériennes 
– voies navigables 
– ports maritimes 
– services de 
navigation 

Personnels contractuels (PNT)
Les personnels contractuels RIN x     

Les personnels contractuels CETE 
Agents CETE hors 

CEREMA 
(8e CETE) 

Agents CETE      
- affectés au 

CEREMA
(dossiers envoyés 

au CEREMA)      
- affectés  à 
l’IFSTTAR

(dossiers envoyés 
à l’IFSTTAR) 

Les personnels contractuels SETRA agents SETRA hors 
CEREMA 

agents SETRA 
affectés au 
CEREMA

(dossiers envoyés 
au CEREMA) 

Les personnels contractuels environnement x   

Les personnels contractuels SNEPC x   

Les personnels contractuels DAFU x     

Les personnels contractuels HN68 x     

Les personnels contractuels des lycées professionnels 
maritimes x     

Les personnels contractuels sous CDD (ART.4) x     

Les personnels contractuels sous CDI (ART.4) x     

Les médecins de prévention x     

Les fonctionnaires détachés sur contrat x     

Les personnels contractuels Cabinet x     

Les personnels contractuels de 3e niveau x     

Les personnels contractuels RIL   x   

Les personnels contractuels DREIF x     

Les personnels contractuels BERKANI   x   

Les personnels contractuels 46 x     

Les personnels contractuels sous contrat Sui Generis x    
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Tableaux à renseigner intégralement et à transmettre au 
bureau de l’évaluation (SG/DRH/CE2) 

(ce2.drh.sg@developpement-durable.gouv.fr)

au plus tard le 15 juin 2015

Nom du service : ---------------------------------

1 – ENSEMBLE DES AGENTS EMPLOYÉS PAR LE SERVICE (quelle que soit l’origine 
ministérielle)

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total

Effectif global des agents concernés par 
l’entretien professionnel employés dans 

le service au 31/12/2013 

Nombre d’entretiens effectués pour les 
agents employés dans le service 

Nombre de comptes rendus rédigés et 
notifiés pour les agents employés dans le 

service

(ne pas comptabiliser les OPA ni les agents en CLM, CLD, ou les départs à la retraite) 

2 – DONT AGENTS APPARTENANTS À UN CORPS GÉRÉ PAR LE MEDDE/MLETR 

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total

Nombre d’agents concernés par 
l’entretien professionnel gérés par le 

MÉDDÉ dans le service au 31/12/2013

Nombre d’entretiens effectués pour les 
agents gérés par le MÉDDÉ 

Nombre de comptes rendus rédigés et 
notifiés pour les agents gérés par le 

MÉDDÉ 

(ne pas comptabiliser les OPA ni les agents en CLM, CLD, ou les départs à la retraite) 

A noter : pour éviter les redondances et ne pas fausser le bilan global, il est important que les données 
soient centralisées au niveau du service RH de l'organisme qui se chargera d’envoyer les statistiques 
(et non par chaque bureau, service, unité ou autre subdivision).

A n n E X E  5

TABLEAUX DE BiLAn En EnTRETiEns PROFEssiOnnELs RéALisés
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A n n E X E  6

insTRUCTiOn généRALE RELATiVE À LA RéPARTiTiOn DEs RéDUCTiOns D’AnCiEnnETé 
POUR LEs PERsOnnELs géRés PAR LE MinisTÈRE DE L’éCOLOgiE, DU DéVELOPPEMEnT 
DURABLE ET DE L’énERgiE (MEDDE) AU TiTRE DE L’AnnéE 2014

sOMMAiRE

1. Règles d’attribution des réductions d’ancienneté au titre de 2014
 a) Effectif à prendre en considération (EPC) : agents éligibles
 b) Période de référence
 c) Principes de répartition
 d) Enveloppe de mois à répartir
2. Les différentes étapes de la mise en œuvre de la campagne
 a) étapes et calendrier pour les services relevant d’un pôle support intégré (Psi)
 b)  étapes et calendrier pour les établissements publics et les divers organismes ne relevant pas 

d’un Psi
3. Voies et délais de recours
4. Communication
  Pièce jointe no 1 : Liste des corps bénéficiant de réductions d’ancienneté
  Pièce jointe no 2 : Modèle de tableau de recensement
  Pièce jointe no 3 : Mode d’emploi pour la saisie des réductions d’ancienneté sur REHUCiT
  Pièces jointes nos 4, 5 et 6 : Modèles de notification

1. Règles d’attribution des réductions d’ancienneté au titre de 2014

Les modalités de répartition des mois de réductions d’ancienneté sont régies par l’arrêté minis-
tériel du 24 février 2012 modifié, conformément au décret no 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié.

a) Effectif à prendre en considération (EPC) : agents éligibles

Les agents pouvant prétendre à l’attribution de réductions d’ancienneté sont ceux gérés par le 
MEDDE durant la période allant du 1er  janvier au 31 décembre 2014 qui, au cours de cette même 
période, ne sont pas classés au dernier échelon de leur grade et justifient d’une durée de présence 
effective suffisante pour être évalués. Cela inclut (cf. pièce jointe no 1) :

 – les personnels titulaires dont le statut prévoit l’attribution de réductions d’ancienneté (quelle 
que soit la position au 31 décembre 2014) ;

 – les personnels non titulaires dont le règlement prévoit l’attribution de réductions d’ancienneté 
(Rin, RiL et DREiF).

À noter :

 – les stagiaires ne sont pas régis pas le décret no 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié. ils ne sont 
donc pas inclus dans l’effectif à prendre en considération ;

 – les adjoints administratifs, adjoints techniques, adjoints techniques de l’environnement, dessi-
nateurs, experts techniques des services techniques et syndics des gens de mer, dont les grades 
sont classés dans l’échelle 6, bénéficient d’un 9e échelon (cf. décret no 2014-76 du 29 janvier 2014). 
Ainsi, les agents détenteurs du 8e échelon dans ces grades sont désormais éligibles aux réduc-
tions d’ancienneté ;

 – les permanents sur des mandats associatifs, électifs ou syndicaux (agents bénéficiant d’une 
décharge totale d’activité) ne font pas l’objet d’un entretien professionnel  mais bénéficient 
automatiquement d’un mois de réduction d’ancienneté s’ils sont éligibles ;

 – les agents éligibles, radiés avant le 31  décembre  2014, sont comptabilisés dans l’effectif à 
prendre en considération.
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ne sont pas concernés par la présente instruction :
 – les ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts (iPEF) dont le régime est fixé par des disposi-
tions spécifiques (cf. arrêté du 20 juin 2011 relatif aux conditions générales d’appréciation de la 
valeur professionnelle des membres du corps des iPEF) ;

 – les assistants de service social (Ass) et les conseillers techniques de service social (CTss) 
des administrations de l’état, bénéficient d’un mois de réduction d’ancienneté chaque 
année, à l’exception de ceux ayant atteint l’échelon sommital de leur grade. Ces réductions 
d’ancienneté ne sont pas soumises à l’avis de la CAP (cf. décrets no 2012-1098 et 2012-1099 du 
28 septembre 2012) ;

 – les attachés d’administration de l’état bénéficient d’un mois de réduction d’ancienneté au 
titre de l’année 2014, à l’exception de ceux ayant atteint l’échelon sommital de leur grade et des 
fonctionnaires stagiaires. Ces réductions d’ancienneté ne sont pas soumises à l’avis de la CAP 
(cf. article 7 du décret no 2011-1317 du 17 octobre 2011).

b) Période de référence
Elle s’étend du 1er janvier au 31 décembre 2014.

c) Principes de répartition
Chaque agent, dès lors qu’il remplit les conditions statutaires spécifiques à son corps d’apparte-

nance et qu’il n’a pas atteint l’échelon sommital de son grade, peut bénéficier d’un mois de réduc-
tion d’ancienneté, sous réserve de l’enveloppe de mois disponibles par corps.

Cependant, au vu de la valeur professionnelle d’un agent, le chef de service peut décider de ne 
pas lui attribuer ce mois de réduction d’ancienneté.

Afin de respecter l’enveloppe de mois à répartir, lorsque le nombre d’agents éligibles est supérieur 
au nombre de mois disponibles (déduction faite des agents n’ayant pas donné satisfaction) des 
critères de non attribution de réduction d’ancienneté sont soumis à l’avis de la CAP compétente.

d) Enveloppe de mois à répartir

Pour les agents à gestion centralisée
L’enveloppe de mois de réduction d’ancienneté à répartir par corps est calculée par le bureau de 

l’évaluation (sg/DRH/CE2) sur 90 % de l’effectif à prendre en considération.
Les éventuels reliquats des années précédentes pour un corps donné sont ajoutés à l’enveloppe 

globale de mois à distribuer pour ce corps.

Pour les agents à gestion déconcentrée
L’enveloppe de mois de réduction d’ancienneté à répartir par corps pour les agents à gestion 

déconcentrée est calculée au niveau régional ou local sur 90 % de l’effectif à prendre en considération.
Les éventuels reliquats des années précédentes pour un corps donné sont ajoutés à l’enveloppe 

globale de mois à distribuer pour ce corps.

À noter :

Pour les dessinateurs
L’enveloppe de mois de réduction d’ancienneté à distribuer est désormais calculée au niveau 

national et sa répartition sera par conséquent examinée en CAP nationale (cf. article 1er de l’arrêté 
du 23  octobre  2014 instituant auprès du directeur des ressources humaines, une commission 
administrative paritaire compétente à l’égard du corps des dessinateurs).

2. Les différentes étapes de la mise en œuvre de la campagne
La campagne se déroulera suivant des étapes différentes selon que le service relève ou non d’un 

pôle support intégré (Psi).

a) étapes et calendrier pour les services relevant d’un Psi
1re étape : les Psi accèdent à la liste des agents éligibles de leur zone de gouvernance et à la liste 

globale des agents « hors ministère » qui sont mises à disposition sur ALFREsCO. ils complètent 
la liste des agents de leur zone de gouvernance avec les agents « hors ministère » relevant de leur 
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périmètre (notamment les personnels d’exploitation des TPE – RBA et les agents affectés dans des 
services situés dans leur zone de gouvernance, tels les parcs nationaux) puis établissent des listes, 
par service, des agents éligibles présents entre le 1er janvier et le 31 décembre 2014.

Pour les agents en poste en administration centrale, l’établissement des listes mises à disposition 
par le bureau de l’évaluation (sg/DRH/CE2), est assuré par le département de la coordination des 
ressources humaines de l’administration centrale et de gestion de proximité du secrétariat général 
(CRHAC).

2e  étape : les Psi et CRHAC transmettent aux services relevant de leur périmètre les listes des 
agents éligibles les concernant.

En parallèle, l’administration centrale (sous-direction des systèmes d’information pour les activités 
support - sg/sPssi/siAs) insère dans les contextes d’évaluation de REHUCiT « 1 mois » par défaut 
(en mode provisoire) à tous les agents éligibles.

3e étape : les services de proximité recensent uniquement :
 – les agents dont la valeur professionnelle n’a pas été reconnue comme suffisante lors de l’entre-
tien professionnel.
important : le service ne doit pas fixer un quota d’agents à exclure, notamment pour respecter 

l’enveloppe des 90 % de l’EPC, mais doit uniquement se fonder sur des éléments observables 
et observés, objectifs et concrets, qui permettent de justifier la non attribution de réduction 
d’ancienneté. Le  compte rendu d’entretien professionnel doit traduire effectivement cette 
insuffisance. Cette décision peut être annoncée aux agents lors de l’entretien professionnel et 
en tout cas, au plus tard, avant de faire remonter la liste des agents ainsi recensés ;

 – les agents ayant refusé l’entretien professionnel.

Tout agent refusant son entretien professionnel ne peut prétendre à une réduction d’ancienneté 
en application du décret no 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié. Ce refus doit avoir été formalisé.

À ce stade de la procédure :

 – le recensement doit être réalisé indépendamment de l’enveloppe de mois à répartir ;
 – ne doivent pas être considérés comme n’ayant pas donné satisfaction, notamment :

 – les agents radiés (les retraités, les agents affectés dans une autre administration, les démis-
sionnaires ou autres…) ;

 – les agents promus ;
 – les agents en longue maladie, etc.

Ces agents pourront toutefois faire partie d’un critère de non attribution.
 – les services doivent s’assurer que les agents, dont la valeur professionnelle n’a pas été reconnue 
comme satisfaisante, ont bien bénéficié d’un entretien professionnel relatant ce manquement ;

 – le bureau de l’évaluation pourra demander le cas échéant, pour les agents à gestion centralisée :
 – ces entretiens professionnels ;
 – ou à défaut, des rapports justifiant la non attribution de réduction d’ancienneté.

4e étape : les services de proximité transmettent le nom des agents n’ayant pas donné satisfaction 
ou ayant refusé l’entretien professionnel aux Psi, ou à CRHAC pour les agents affectés en adminis-
tration centrale.

Les Psi envoient ensuite au bureau de l’évaluation, la liste des agents n’ayant pas donné satis-
faction ou ayant refusé l’entretien professionnel pour les agents à gestion centralisée en utilisant 
le modèle transmis en pièce jointe no  2, ou à défaut, un état néant, visés par le responsable du 
Psi. selon la même procédure, CRHAC transmet au bureau de l’évaluation la liste pour les agents 
affectés en administration centrale.

5e étape : les Psi (pour les agents à gestion déconcentrée) et le bureau de l’évaluation (pour les 
agents à gestion centralisée) saisissent en provisoire dans REHUCiT les « 0 mois » de réduction 
d’ancienneté à la place des « 1 mois » déjà saisis par défaut en mode provisoire (cf. étape 2) pour les 
agents n’ayant pas donné satisfaction et ceux ayant refusé l’entretien professionnel (voir le mode 
d’emploi en pièce jointe no 3).
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6e  étape : les Psi (pour les agents à gestion déconcentrée), le bureau de l’évaluation (pour les 
agents à gestion centralisée) et CRHAC (pour les agents de catégorie C en poste en administration 
centrale) préparent les synthèses et proposent si besoin aux CAP, pour avis, des critères de non 
attribution de réduction d’ancienneté afin de respecter l’enveloppe de mois disponibles.

En effet, si après déduction des agents n’ayant pas donné satisfaction et des agents ayant refusé 
l’entretien professionnel (étape 3), le nombre d’agents à bonifier est supérieur à l’enveloppe de 
mois à distribuer, des critères de non attribution sont soumis à la CAP, pour avis.

Chaque CAP émet un avis sur les critères proposés selon les spécificités du corps considéré (par 
exemple l’ancienneté dans le corps, les agents radiés…).

Après les CAP :

suite aux critères de non-attribution retenus après avis des CAP, les Psi (pour les agents à gestion 
déconcentrée), le bureau de l’évaluation (pour les agents à gestion centralisée) et CRHAC (pour les 
agents de catégories C en poste en administration centrale) saisissent dans ReHucit les 0 mois attri-
bués aux agents concernés. Le » 0 » est saisi en mode définitif, en prenant soin de laisser le « 1 » 
mois saisi par défaut, en mode provisoire (voir le mode d’emploi en pièce jointe no 3). Cette saisie 
permet de distinguer les agents qui ont obtenu 0 mois suite aux critères de non attribution de ceux 
n’ayant pas donné satisfaction ou ayant refusé l’entretien professionnel (qui ont 0 en provisoire et 
0 en définitive), et d’utiliser ainsi le modèle de notification correspondant (Cf. pièces jointes no 4, 5 
et 6).

Pour vérification avant notification, les services de proximité s’adressent à leur Psi qui aura accès 
(sur ALFREsCO) aux réductions d’ancienneté définitives attribuées aux agents. Ces réductions 
d’ancienneté auront été préalablement basculées dans l’historique d’évaluation de REHUCiT par la 
sous-direction sg/sPssi/siAs. Pour plus de clarté, la liste des critères de non attribution soumis à 
l’avis des CAP nationales, sera également transmise aux Psi.

Les Psi doivent transmettre aux services relevant de leur zone de gouvernance :
 – les listes nominatives comportant les réductions d’ancienneté définitives attribuées aux agents ;
 – les critères de non attribution retenus après avis des CAP nationales.

Cette transmission permet aux services de proximité d’établir les notifications.

Les services de proximité notifient aux agents les résultats définitifs en utilisant l’un des trois 
modèles de notification selon le cas individuel de chaque agent :

 – décision d’attribution de réduction d’ancienneté (pièce jointe no 4) ;
 – décision de non attribution de réduction d’ancienneté pour les agents qui ont été écartés par 
critère après avis de la CAP (pièce jointe no 5) ;

 – décision de non attribution de réduction d’ancienneté pour les agents dont la manière de servir 
n’a pas été satisfaisante (pièce jointe no 6).

Cette notification est obligatoire. Elle doit être effectuée, quel que soit le nombre de mois (0 ou 1) 
attribués, pour tous les agents éligibles en poste sur la période de référence.

Pour les agents à gestion centralisée, les notifications originales signées par les agents doivent 
être transmises à la cellule des dossiers administratifs (sg/DRH/gAP13) afin que celles-ci soient 
classées dans les dossiers administratifs des agents. Pour les agents à gestion déconcentrée, celles-
ci doivent être classées au niveau local.

Calendrier prévisionnel pour les services relevant d’un PSI

DATEs ACTiOns ACTEURs

Décembre 2014 Lancement de la campagne d’attribution 
des réductions d’ancienneté au titre de l’année 2014 SG/DRH/CE2

Janvier 2015 Accès aux listes des agents éligibles sur ALFRESCO PSI et CRHAC

Janvier 2015 Transmission de la liste des agents éligibles 
aux services de proximité PSI et CRHAC

Janvier 2015 Saisie des « 1 mois » par défaut SG/SPSSI/SIAS
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Du 2 janvier
au

31 mars 2015

Campagne des entretiens professionnels Services de proximité

Du 2 janvier
au

3 mars 2015

Recensement des agents n’ayant pas donné satisfaction 
et/ou ayant refusé l’entretien professionnel.

Nota : les services veilleront à ce que les entretiens 
professionnels aient bien été effectués pour ces agents.

Transmission de la liste aux PSI et à CRHAC

Services de proximité

Du 3 au 13 mars 2015 Transmission à SG/DRH/CE2 de la liste des agents à gestion 
centralisée ayant 0 mois (voir modèle pièce jointe no 2) PSI et CRHAC

Du 3 au 17 mars 2015

Saisie des « 0 mois »
Nota : les « 0 mois » déjà transmis pourront être saisis 

dès février 2015 sous réserve que les « 1 mois » par défaut 
aient été insérés par la sous-direction SIAS

PSI (pour les corps à gestion 
déconcentrée) SG/DRH/CE2 

(pour les corps à gestion 
centralisée et les agents 
de catégorie C en poste 

en administration centrale)

À partir du 18 mars 2015 Préparation des CAP : bilans et recherche 
de critères de non attribution

PSI (pour les corps à gestion 
déconcentrée) SG/DRH/CE2 

(pour les corps à gestion 
centralisée) et CRHAC (pour les 
agents de catégorie C en poste 

en administration centrale)

Avril-juin 2015 Réunions des CAP CAP

À l’issue des CAP

Saisie des « 0 mois » complémentaires
Bascule des réductions d’ancienneté dans  

l’historique d’évaluation de ReHucit
Notification du résultat aux agents, qu’ils aient bénéficié 

ou non d’une réduction d’ancienneté. (voir modèles 
en pièces jointes no 4 à 6).

PSI (pour les corps à gestion 
déconcentrée), SG/DRH/CE2 

(pour les corps à gestion 
centralisée) et CRHAC 

(pour les agents de catégorie C 
en poste en administration centrale)

SIAS
Services de proximité

Fin 2015 Lancement de la campagne des réductions d’ancienneté 2015 SG/DRH/CE2

b) étapes et calendrier pour les établissements publics 
et les divers organismes ne relevant pas d’un Psi

1re étape : les services recensent uniquement les agents gérés par le MEDDE éligibles aux réduc-
tions d’ancienneté :

a)  Dont la valeur professionnelle n’a pas été reconnue comme suffisante lors de l’entretien 
professionnel :

important : le service ne doit pas fixer un quota d’agents à exclure, notamment pour respecter 
l’enveloppe des 90 % de l’EPC, mais doit uniquement se fonder sur des éléments observables et 
observés, objectifs et concrets, qui permettent de justifier la non attribution de réduction d’ancien-
neté. Le compte rendu d’entretien professionnel doit traduire effectivement cette insuffisance. Cette 
décision peut être annoncée aux agents lors de l’entretien professionnel et en tout cas, au plus tard, 
avant de faire remonter la liste des agents ainsi recensés.

b) Qui ont refusé l’entretien professionnel :

Tout agent refusant son entretien professionnel ne peut prétendre à une réduction d’ancienneté 
en application du décret no 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié. Ce refus doit avoir été formalisé.

À ce stade de la procédure :

 – l’exercice doit être réalisé indépendamment de l’enveloppe de mois à répartir ;
 – ne doivent pas être recensés comme n’ayant pas donné satisfaction notamment :

 – les agents radiés (les retraités, les démissionnaires ou autres…) ;
 – les agents promus ;
 – les agents en longue maladie, etc.



MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ÉNERGIE 
MINISTÈRE DU LOGEMENT, DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DE LA RURALITÉ

BO MEDDE – MLETR no 2014/23 du 25 décembre 2014, Page 78

 – les services doivent s’assurer que les agents, dont la valeur professionnelle n’a pas été reconnue 
comme satisfaisante, ont bien bénéficié d’un entretien professionnel relatant ce manquement. 
Le bureau CE2 pourra demander éventuellement, ces entretiens professionnels ou à défaut des 
rapports justificatifs.

2e  étape : les services transmettent au bureau de l’évaluation (MEDDE/sg/DRH/CE2) les listes 
des agents n’ayant pas donné satisfaction ou ayant refusé l’entretien professionnel en utilisant le 
modèle de tableau en pièce jointe no 2 ou à défaut un état néant.

3e étape : avis des CAP : si, après déduction des agents n’ayant pas donné satisfaction ou ayant 
refusé l’entretien professionnel, le nombre d’agents à bonifier est supérieur à l’enveloppe de mois 
à distribuer, des critères de non attribution sont soumis, pour avis, aux CAP compétentes des corps 
du MEDDE/MLETR.

4e  étape : les services notifient aux agents les résultats définitifs. Pour vérification avant notifi-
cation, ils peuvent s’adresser au bureau de l’évaluation afin de connaître les réductions d’ancien-
neté définitives attribuées aux agents et les critères de non attribution soumis à l’avis des CAP 
nationales.

Les services peuvent utiliser les trois modèles de notification proposés par le MEDDE selon le cas 
individuel de chaque agent :

 – décision d’attribution de réduction d’ancienneté (pièce jointe no 4) ;
 – décision de non attribution de réduction d’ancienneté pour les agents qui ont été écartés par 
critère après avis de la CAP (pièce jointe no 5) ;

 – décision de non attribution de réduction d’ancienneté pour les agents dont la manière de servir 
n’a pas été satisfaisante (pièce jointe no 6).

La notification est obligatoire. Elle doit être effectuée, quel que soit le nombre de mois (0 ou 1) 
attribué, pour tous les agents éligibles en poste dans le service sur la période de référence.

Pour les agents à gestion centralisée, les notifications originales signées par les agents doivent 
être transmises à la cellule des dossiers administratifs (MEDDE/sg/DRH/gAP13) afin que celles-
ci soient classées dans les dossiers des agents. Pour les agents à gestion déconcentrée, celles-ci 
doivent être classées au niveau local.

Calendrier prévisionnel pour les établissements ou organismes ne relevant pas d’un PSI

DATEs ACTiOns ACTEURs

Décembre 2014 Lancement de la campagne d’attribution 
 des réductions d’ancienneté au titre de l’année 2014. MEDDE/SG/DRH/CE2

Du 2 janvier
au

31 mars 2015
Campagne des entretiens professionnels Services d’affectation de l’agent

Du 2 janvier
au

3 mars 2015

Recensement des agents n’ayant pas donné satisfaction 
et/ou ayant refusé l’entretien professionnel. Services d’affectation de l’agent

Du 3 au 13 mars 2015
Transmission au bureau de l’évaluation (MEDDE/SG/DRH/CE2) 

de la liste des agents ayant 0 mois 
(cf. modèle en pièce jointe no 2).

Services d’affectation de l’agent

À l’issue des CAP

Notification des résultats aux agents, qu’ils aient bénéficié 
ou non d’une réduction d’ancienneté.

Les services seront avertis des dates en consultant l’extranet  
de la DRH et pourront demander, pour vérification avant 

notification, les listes des réductions d’ancienneté définitives 
attribuées aux agents gérés par le MEDDE, au bureau de 

l’évaluation (MEDDE/SG/DRH/CE2)

Services d’affectation de l’agent

Fin 2015 Lancement de la campagne des réductions d’ancienneté 2015 MEDDE/SG/DRH/CE2
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3. Voies et délais de recours
Le décret no 2010-888 du 28 juillet 2010 modifié relatif aux conditions générales de l’appréciation 

de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’état ne prévoit pas de recours en commission 
administrative paritaire (CAP) sur les réductions d’ancienneté. seul l’entretien professionnel peut 
faire l’objet d’un tel recours conformément à l’article 6 dudit décret.

L’agent dispose toutefois des voies et délais de recours de droit commun dans les conditions 
suivantes :

 – recours administratif par la voie d’un recours gracieux adressé à l’auteur de la décision, ou d’un 
recours hiérarchique adressé au supérieur hiérarchique de l’auteur de la décision, dans un délai 
de 2 mois à compter de la notification de la décision ;

 – recours contentieux pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif du lieu d’affectation 
de l’agent dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision conformément 
aux articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative.

4. Communication
La communication entre la DRH du ministère, les services et les Psi, s’organise essentiellement 

par le site intranet/Extranet dédiée à la campagne 2014, ainsi que par courrier électronique.

a) La page du site intranet / Extranet dédiée à la campagne 2014
intranet :
http://intra.rh.sg.i2/reductions-d-anciennete-r2997.html
Extranet :
http://extranet-rh-sg.developpement-durable.gouv.fr/reductions-d-anciennete-r2997.html
Login ou nom d’utilisateur : sg-extra - Mot de passe : EX@ Ms1
Les services et particulièrement les Psi sont invités à consulter régulièrement le site afin de se 

tenir informés des instructions les plus récentes de la DRH et de l’actualité de la campagne.

b) Le courrier électronique
L’adresse électronique de contact à la DRH du ministère pour cette campagne est la suivante :
ce2.drh.sg@developpement-durable.gouv.fr
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Pièce jointe no 1

Liste des corps bénéficiant de réductions d’ancienneté

CORPs CATégORiE 
d’évaluation

ARCHITECTES URBANISTES DE L’ÉTAT A5 et A5A

INGÉNIEURS DES TPE A6 et A6A

INSPECTEURS DES AFFAIRES MARITIMES A10 et A14

CHARGÉS D’ÉTUDES DOCUMENTAIRES A12

OFFICIERS DE PORT A15

CONTRACTUELS RIN, RIL et DREIF de catégorie A A1E

TECHNICIENS SUPÉRIEURS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE B2N

SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS ET DE CONTRÔLE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE B3N

OFFICIERS DE PORT ADJOINTS B5

INFIRMIERS B8

CONTRACTUELS DE CATÉGORIES B et C RIL et DREIF B12, C13 et C14

TECHNICIENS DE L’ENVIRONNEMENT B13

DESSINATEURS C3

SYNDICS DES GENS DE MER C11

ADJOINTS ADMINISTRATIFS C16

ADJOINTS TECHNIQUES C17

AGENTS TECHNIQUES DE L’ENVIRONNEMENT  C18

PERSONNEL D’EXPLOITATION DES TPE VN-PM C6 et C7

PERSONNEL D’EXPLOITATION DES TPE RBA C6A et C7A

EXPERTS TECHNIQUES DES SERVICES TECHNIQUES C8
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Pièce jointe no 3

Mode d’emploi pour la saisie des réductions d’ancienneté sur REHUCiT

Les utilisateurs ont accès à cette arborescence :

Pour saisir les 0, cliquer sur « évaluation » puis sur « saisie collective ».

L’écran de saisie ci-dessous apparaît. Cet écran dit de « saisie collective » permet d’effectuer aussi 
bien les saisies individuelles que les saisies collectives sur une population sélectionnée à l’aide des 
jumelles (en haut à droite de cet écran).
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sur l’écran de saisie collective, les 1 mois seront déjà saisis par défaut pour tous les agents 
éligibles :

Pour mettre un agent à 0 mois, appeler l’agent et cliquer sur le menu déroulant dans les cases 
réduction d’ancienneté provisoire et définitive et choisir le 0. Cliquer ensuite sur la flèche (en haut 
à gauche) pour enregistrer les modifications :

Pour visualiser la saisie, il faut rafraîchir les données en cliquant sur le symbole suivant (en haut 
à gauche de l’écran) :

Pour effectuer les saisies sur une population précise, cliquer sur les jumelles (en haut à droite de 
l’écran de saisie collective), l’écran suivant apparaît :

Choisir la population souhaitée, cliquer sur gO (en haut à droite), l’écran de saisie collective 
apparaît avec la population sélectionnée.
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Pièce jointe no 4

MinisTÈRE DE L’éCOLOgiE, 
DU DéVELOPPEMEnT DURABLE 

ET DE L’énERgiE

MinisTÈRE DU LOgEMEnT, 
DE L’égALiTé DEs TERRiTOiREs 

ET DE LA RURALiTé

Direction Ville, le

Service… Le directeur
à

Affaire suivie par :
Tél. :                               Fax :
Courriel : prenom.nom@….gouv.fr

Objet : décision d’attribution de réductions d’ancienneté au titre de l’année 20...

En application de l’article 7 du décret no 2010-888 du 28 juillet 2010 et compte tenu des modalités 
de répartition des mois de réduction d’ancienneté précisées par l’arrêté du 24 février 2012 modifié, 
fixant les conditions générales relatives à l’entretien professionnel et à la reconnaissance de la 
valeur professionnelle des personnels du ministère de l’écologie, du développement durable et 
de l’énergie, j’ai décidé, après avis de la CAP compétente, de vous attribuer, au vu de votre valeur 
professionnelle, un mois de réduction d’ancienneté au titre de l’année 20.., vous faisant ainsi bénéfi-
cier d’un déroulement de carrière accéléré.

 Le directeur,

Date de notification :
Signature de l’intéressé-e :

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de votre lieu d’affectation dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
conformément aux articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative.
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Pièce jointe no 5

MinisTÈRE DE L’éCOLOgiE, 
DU DéVELOPPEMEnT DURABLE 

ET DE L’énERgiE

MinisTÈRE DU LOgEMEnT, 
DE L’égALiTé DEs TERRiTOiREs 

ET DE LA RURALiTé

Direction Ville, le

Service… Le directeur
à

Affaire suivie par :
Tél. :                               Fax :
Courriel : prenom.nom@….gouv.fr

Objet : décision de non attribution de réductions d’ancienneté au titre de l’année 20...

En application de l’article 7 du décret no 2010-888 du 28 juillet 2010 et compte tenu des modalités 
de répartition des mois de réduction d’ancienneté précisées par l’arrêté du 24 février 2012 modifié, 
fixant les conditions générales relatives à l’entretien professionnel et à la reconnaissance de la 
valeur professionnelle des personnels du ministère de l’écologie, du développement durable et de 
l’énergie, j’ai décidé, de ne pas vous attribuer de mois de réduction d’ancienneté au titre de l’année 
20.., car vous êtes inclus dans l’un des critères de non attribution (préciser le critère concernant 
l’agent) retenu après avis de la CAP, du fait du nombre insuffisant de mois de réductions d’ancien-
neté disponibles pour votre corps. Cela ne remet pas en cause votre valeur professionnelle et vous 
permet néanmoins bénéficier d’un déroulement de carrière normal.

 Le directeur,

Date de notification :
Signature de l’intéressé-e :

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de votre lieu d’affectation dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
conformément aux articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative.



MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ÉNERGIE 
MINISTÈRE DU LOGEMENT, DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DE LA RURALITÉ
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Pièce jointe no 6

MinisTÈRE DE L’éCOLOgiE, 
DU DéVELOPPEMEnT DURABLE 

ET DE L’énERgiE

MinisTÈRE DU LOgEMEnT, 
DE L’égALiTé DEs TERRiTOiREs 

ET DE LA RURALiTé

Direction Ville, le

Service… Le directeur
à

Affaire suivie par :
Tél. :                               Fax :
Courriel : prenom.nom@….gouv.fr

Objet : décision de non attribution de réductions d’ancienneté au titre de l’année 20...

En application de l’article 7 du décret no 2010-888 du 28 juillet 2010 et compte tenu des modalités 
de répartition des mois de réduction d’ancienneté précisées par l’arrêté du 24 février 2012 modifié, 
fixant les conditions générales relatives à l’entretien professionnel et à la reconnaissance de la 
valeur professionnelle des personnels du ministère de l’écologie, du développement durable et de 
l’énergie, j’ai décidé, après avis de la CAP compétente, de ne pas vous attribuer, compte tenu de 
votre manière de servir, de mois de réduction d’ancienneté au titre de l’année 20...

 Le directeur,

Date de notification :
Signature de l’intéressé-e :

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de votre lieu d’affectation dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
conformément aux articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice administrative.
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